
CHAPITRE 133

Loi modifiant la charte de la Compagnie
Trust Royal

[Sanctionnée le 29 juin 1967]

ATTENDU que la Compagnie Trust
Royal a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par la loi 55-56 Victoria, chapitre 79,
laquelle loi a été modifiée par les lois 55-56
Victoria, chapitre 80; 59 Victoria, chapi-
tre 67; 63 Victoria, chapitre 76; 6 Edouard
VII, chapitre 73; 17 George V, chapitre 96;
19 George V, chapitre 104; 1-2 Elizabeth
II, chapitre 145; 5-6 Elizabeth II, chapi-
tre 169 et 12-13 Elizabeth II, chapitre 110;

Qu'étant donné la croissance de ses
affaires à travers le Canada et ailleurs et
l'augmentation du nombre de ses action-
naires, elle désire remplacer l'article Sa
actuel de sa charte régissant l'évaluation
des actions de la compagnie et limitant
leur vente, leur transfert et leur transmis-
sion, par un nouvel article Sa qui permet-
trait aux actionnaires de disposer libre-
ment de leurs actions, mais reconnaissant
en même temps la responsabilité particu-
lière de la compagnie à l'égard d'un grand
nombre de clients qui lui ont confié, en sa
qualité de fiduciaire, des biens se chiffrant
à plusieurs milliards de dollars, pour
administration, dépôt et investissement,
et lequel protègerait ces clients contre tout
exercice direct ou indirect, par une seule
personne ou un groupe de personnes,
d'une influence indue sur la politique et
les activités de la compagnie;

Attendu que la pétionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cet effet et qu'il est
à propos de faire droit à sa demande;
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 8a de la loi 55-56 Victoria,
chapitre 79, décrété par l'article 10 de la
loi 63 Victoria, chapitre 76, est remplacé
par le suivant :

«8a. 1. Dans cet article, le mot « per-
sonne » signifie un individu, une cor-
poration, une fiducie ou une société;
« action » signifie une action en circula-
tion du capital-actions de la compagnie;
« détenteur » signifie une personne ins-
crite comme détentrice d'une action, et,
s'il y a plus d'un détenteur inscrit d'une
action, se réfère à tous les détenteurs ou à
l'un d'eux; et les actions sont « associées »
quand elles sont inscrites au nom de l'un
quelconque des détenteurs ou au nom de
toute combinaison de détenteurs associés
les uns avec les autres de l'une ou de plu-
sieurs des manières suivantes:

a) un détenteur est une corporation
contrôlée, directement ou indirectement,
par l'autre détenteur;

b) un des détenteurs est une corpora-
tion dont l'autre détenteur est un des
administrateurs;

c) les deux détenteurs sont des corpo-
rations et contrôlées, toutes deux, directe-
ment ou indirectement, par la même per-
sonne ;

d) un des détenteurs détient des actions
en fiducie ou en qualité d'agent pour l'autre
détenteur ou pour toute personne ou per-
sonnes associées à l'autre détenteur de
l'une ou de plusieurs manières dont les
détenteurs peuvent être associés en vertu
des sous-paragraphes a à g du présent
paragraphe;

e) les deux détenteurs détiennent des
actions en fiducie ou en qualité d'agent
pour la même personne ou pour une per-
sonne ou des personnes associées les unes
aux autres, ou à la même personne, de
l'une ou de plusieurs manières dont les
détenteurs peuvent être associés en vertu
des sous-paragraphes a à g du présent
paragraphe;

f) les deux détenteurs possèdent des
actions conjointement, soit comme trust
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votant, société, syndicat, affaire en partici-
pation ou autrement;

g) les deux détenteurs sont associés à
la même personne, de l'une ou de plusieurs
des manières dont les détenteurs peuvent
être associés en vertu des sous-paragraphes
a à / du présent paragraphe;
pourvu que des actions possédées dans
un but de profit par plus d'une personne
qui ne sont pas associées de l'une ou l'autre
des manières dont les détenteurs peuvent
être associés en vertu des sous-paragraphes
a à g du présent paragraphe, ne soient pas
censées être associées pour la seule raison
qu'elles sont inscrites au nom du même
détenteur.

2. Sous réserve du paragraphe 3 du
présent article, chaque action donne droit
au détenteur à un vote à toutes les assem-
blées de la compagnie, et ce vote peut
être donné en personne ou par fondé de
pouvoir; mais nul ne peut agir comme
fondé de pouvoir s'il n'est lui-même déten-
teur, sauf pour les actions inscrites au
nom d'une corporation qui peuvent être
représentées par toute personne nommée
par écrit à cet effet par cette corporation,
et nul détenteur ne peut voter pour des
actions sur lesquelles des arrérages sur
un appel quelconque restent dus. Lorsque
plusieurs personnes sont inscrites comme
actionnaires pour une ou plusieurs actions,
l'une quelconque de ces personnes peut
voter à toute assemblée, soit en personne
soit par fondé de pouvoir, pour telle
action ou telles actions, comme si elle
avait seule droit au vote, et si plusieurs de
ces personnes sont présentes à une assem-
blée quelconque, soit en personne soit par
fondé de pouvoir, l'une de ces personnes
ainsi présente dont le nom paraît en pre-
mier, ou avant les noms des autres per-
sonnes, dans les livres de la compagnie, en
rapport avec telle action ou telles actions,
aura seule droit au vote en rapport avec
cette action ou ces actions.

3. Lorsque plus de dix pour cent de
l'ensemble des actions en circulation sont
associées, aucune de ces actions associées
excédant dix pour cent des actions en
circulation ne peut donner droit au vote à
une assemblée quelconque de la compa-
gnie, et, lorsque ces actions associées
sont inscrites aux noms de deux ou plu-
sieurs détenteurs, l'allocation entre eux
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du dix pour cent des actions en circulation
pouvant donner droit au vote fera l'objet,
pour toute assemblée de la compagnie,
d'une entente parmi tous les détenteurs
de telles actions associées, cette entente
ou ces ententes par écrit étant déposées
au siège de la compagnie avant l'expira-
tion du délai fixé pour le dépôt des procu-
rations à cette assemblée, ou, à défaut
d'une telle entente ou d'un tel dépôt,
d'après les dispositions prévues de temps
à autre par les règlements de la compa-
gnie, ou, à défaut de telles dispositions
applicables, comme les administrateurs
peuvent fixer à leur discrétion, soit par
règlements édictés de temps à autre par
les administrateurs, soit autrement.

4. Les administrateurs peuvent adopter
les règlements qu'ils estiment nécessaires
pour donner suite à l'objet des paragra-
phes 2 et 3 du présent article, y compris,
sans limitation, des règlements:

a) exigeant de tout détenteur d'une
action de soumettre une déclaration ayant
trait à:

i) la propriété de telle action;
ii) l'association de tel détenteur avec

tout autre détenteur d'action, d'une ou de
plusieurs manières énoncées au paragra-
phe 1 du présent article;

iii) telles autres questions que les admi-
nistrateurs estiment pertinentes aux fins
des paragraphes 2 et 3 du présent article;

b) exigeant de toute personne qui dé-
sire effectuer le transfert d'une action à
toute personne inscrite au registre des
actionnaires de la compagnie, ou qui dé-
sire souscrire une action du fonds social
de la compagnie, de produire telle décla-
ration qui pourra être exigée d'un déten-
teur d'action suivant le présent paragra-
phe; et

c) prévoyant dans quelles circonstances
une telle déclaration peut ou doit être
exigée, sa forme et le délai dans lequel
elle devra être soumise.

5. Lorsque, en conformité avec un rè-
glement fait en vertu du paragraphe 4
du présent article, une déclaration est
exigée relativement à une ou plusieurs
actions, la compagnie peut refuser le
droit de vote sur telle action ou telles
actions aussi longtemps que cette décla-
ration n'a pas été soumise.
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6. La compagnie et tout administra-
teur, officier, employé ou agent de la
compagnie, peuvent se fonder sur tout
renseignement contenue dans une décla-
ration exigée par la compagnie en vertu
du paragraphe 4 du présent article, ou
sur tout renseignement autrement obtenu
sur toute question qui pourrait faire
l'objet d'une telle déclaration; et aucune
poursuite ne peut être intentée contre la
compagnie, ni contre tel administrateur,
officier, employé ou agent, pour un acte
posé ou omis de bonne foi en se fondant
sur de tels renseignements.

7. Au cas de contravention à l'une des
dispositions du présent article lors d'une
assemblée de la compagnie, aucune pro-
cédure, question ou chose faites à cette
assemblée ne sera nulle du seul fait de cette
contravention. »

2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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